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Toulouse : « Nissa shop » toujours ouverte malgré une décision
du  Conseil  d’Etat  évoquant  «  un  lieu  de  rencontre  de  la
communauté salafiste toulousaine la plus radicale » et QPC
renvoyée pour l’atteinte à la liberté d’aller et venir d’un
assigné à résidence.

Très riche arrêt que celui rendu par le Conseil d’Etat le 1er
décembre dernier.

« M. A…B…a été hébergé, au cours d’un voyage en Egypte, en 2007, par les frères

Fabien et Jean-Michel Clain, ressortissants français qui ont eux-mêmes été mis en

cause dans le démantèlement d’une filière d’acheminement de combattants pour le

jihad en Irak et sont partis combattre en Syrie pour le compte de l’organisation

dite  » Etat islamique  » ; M. A…B…s’est rendu en 2008 dans la bande de Gaza où il a

reçu  une  formation  au  maniement  des  armes  et  des  explosifs,  intégré  deux
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organisations liées à Al Qaida et administré un site internet francophone faisant

l’apologie du jihad ; il continue d’entretenir des relations suivies avec des

membres de la mouvance islamiste radicale, notamment à Toulouse où il s’est installé

en 2015 à la suite de son mariage ; ainsi, il fréquente la librairie islamique  »

NissaShop  »,  regardée  comme  un  lieu  de  rencontre  de  la  communauté  salafiste

toulousaine  la  plus  radicale,  ainsi  que  son  gérant,  Karim  Moqran  ;  plusieurs

compagnes d’islamistes radicaux étaient présentes à la fête donnée en juin 2015 à la

suite de son mariage, notamment l’épouse H…aujourd’hui partie en Syrie dans la zone

contrôlée  par  l’Etat  islamique  ;  selon  les  affirmations  de  MM.  C…  F…et

J…A…G…rapportées par la note blanche, M. A… B…aurait eu des contacts au cours du

second semestre 2016 avec ces personnes, interrogées dans le cadre d’une procédure

diligentée pour association de malfaiteurs en lien avec une entreprise à caractère

terroriste et aujourd’hui incarcérés, ainsi qu’avec M. E…D…, également incarcéré

pour les mêmes faits ».

Au vu de ces éléments, le Conseil d’Etat admet l’assignation
de l’intéressé à Toulouse et une commune limitrophe.

Ce genre d’individu n’est pas rare en France, tout le monde le
sait.

Ce qui est surprenant, c’est de constater que « la librairie
islamique   »  NissaShop   »  et  son  gérant  Karim  Moqran,
librairie fréquentée par des islamistes radicaux dont certains
sont  partis  en  Syrie  combattre  pour  le  compte  de  l’Etat
islamique  ou  ont  fait  l’objet  de  condamnations  ou
d’assignations à résidence  » selon la décision, est toujours
ouverte.

Je  ne  suis  pas  toulousain  mais  puis  constater  depuis  mon
ordinateur que la page facebook est encore active avec le
panneau vert « ouvert actuellement : 10 h / 20 h »



https://fr-fr.facebook.com/nissashops/

Même indication sur Google en tapant le nom de la librairie…

Bref, tout va bien, circulez, il n’y a rien à voir… vraiment ?
Gérard Collomb serait-il actuellement aussi alerte que son
prédécesseur dans les mêmes fonctions Jean-Pierre Chevènement
entre les 4 et 11 septembre 1998 ?

Remarquons également que la même décision admet un renvoi de
QPC au Conseil constitutionnel quant à savoir si l’atteinte à
la liberté d’aller et venir n’est pas excessive.

Imaginons que la cour d’appel refuse le renvoi de la QPC (
Question Préalable de Constitutionnalité ) de Christine Tasin
dans l’affaire « Islam assassin », alors que le Conseil d’Etat
admet ce renvoi pour un assigné à résidence au dossier pour le
moins chargé.

http://resistancerepublicaine.com/2017/11/27/avec-la-loi-pleve
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Pas sûr d’ailleurs qu’il serait encore en vie si l’affaire
avait été jugée un demi-siècle plus tôt… C’est un autre débat.

On voit mal comment la Cour d’appel pourrait ne pas renvoyer
la QPC sur l’atteinte excessive à la liberté d’expression de
Christine Tasin dans un tel contexte.

. . .

« Sur la question prioritaire de constitutionnalité :

5. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 23-5 de l’ordonnance du

7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, dans la

rédaction que lui a donnée la loi organique du 10 décembre 2009 :  » Le moyen tiré

de ce qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis

par la Constitution peut être soulevé (…) à l’occasion d’une instance devant le

Conseil d’Etat (…)  » ; qu’il résulte des dispositions de ce même article que le

Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à

la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la

procédure, qu’elle n’ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les

motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement

de circonstances, et qu’elle soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; que

l’article 23-3 de cette ordonnance prévoit qu’une juridiction saisie d’une question

prioritaire  de  constitutionnalité   »  peut  prendre  les  mesures  provisoires  ou

conservatoires nécessaires  » et qu’elle peut statuer  » sans attendre la décision

relative à la question prioritaire de constitutionnalité si la loi ou le règlement

prévoit qu’elle statue dans un délai déterminé ou en urgence  » ;

6. Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions organiques avec

celles du livre V du code de justice administrative qu’une question prioritaire de

constitutionnalité peut être soulevée devant le juge administratif des référés

statuant, en première instance ou en appel, sur le fondement de l’article L. 521-2

de ce code ; que le juge des référés peut en toute hypothèse, y compris lorsqu’une

question prioritaire de constitutionnalité est soulevée devant lui, rejeter une

requête qui lui est soumise pour incompétence de la juridiction administrative,

irrecevabilité ou défaut d’urgence ; que s’il ne rejette pas les conclusions qui lui

sont soumises pour l’un de ces motifs, il lui appartient de se prononcer, en l’état

de l’instruction, sur la transmission au Conseil d’Etat de la question prioritaire



de constitutionnalité ou, pour le juge des référés du Conseil d’Etat, sur le renvoi

de la question au Conseil constitutionnel ; que même s’il décide de renvoyer la

question, il peut, s’il estime que les conditions posées par l’article L. 521-2 du

code de justice administrative sont remplies, prendre les mesures provisoires ou

conservatoires nécessaires, compte tenu tant de l’urgence que du délai qui lui est

imparti pour statuer, en faisant usage de l’ensemble des pouvoirs que cet article

lui confère ;

7. Considérant que, à l’appui de l’appel qu’il a formé contre l’ordonnance du juge

des référés du tribunal administratif de Toulouse, M. A… B…demande au Conseil d’Etat

que soit renvoyée au Conseil constitutionnel, en application de l’article 23-5 de

l’ordonnance du 7 novembre 1958, la question de la conformité aux droits et libertés

garantis par la Constitution des dispositions de la loi du 30 octobre 2017 ayant

créé les mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance ; que la

décision litigieuse a été prise sur le fondement de ces dispositions qui sont, par

suite, applicables au litige au sens et pour l’application de l’article 23-5 de

l’ordonnance du 7 novembre 1958 ; que ces dispositions n’ont pas été déclarées

conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du

Conseil constitutionnel ;

8. Considérant que M. A… B…fait valoir qu’en ne prévoyant pas de dispositions

particulières pour l’application éventuelle des mesures prévues aux articles L.

228-1 et suivants du code de la sécurité intérieure aux personnes ayant fait

l’objet, sur le fondement des dispositions de l’article 6 de la loi du 3 avril 1955,

dans le cadre de l’état d’urgence décrété le 14 novembre 2015 et prorogé à plusieurs

reprises par le législateur, de décisions d’assignation à résidence renouvelées pour

une durée totale d’au moins douze mois, le législateur serait resté en deçà de sa

compétence et que cette incompétence négative affecterait par elle-même les droits

et libertés garantis par la Constitution, en particulier la liberté d’aller et venir

; que la question ainsi soulevée, présente un caractère sérieux ; qu’il y a lieu,

par  suite,  de  renvoyer  au  Conseil  constitutionnel  la  question  prioritaire  de

constitutionnalité invoquée ;

9. Considérant néanmoins, ainsi qu’il a été dit au point 6, qu’il appartient au

Conseil d’Etat, sans attendre la décision du Conseil constitutionnel, d’examiner la

requête dont il est saisi contre l’ordonnance rendue par le juge des référés du

tribunal administratif de Toulouse, afin d’apprécier, le cas échéant, s’il y a lieu

de prendre immédiatement, compte tenu de l’urgence et en l’état de l’instruction,



des mesures de sauvegarde sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice

administrative ; que la demande en référé doit être examinée par le Conseil d’Etat

au regard et compte tenu des dispositions du code de la sécurité intérieure en

vigueur à la date de la présente décision ».


